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Revalorisations salariales du Ségur pour les associations tutélaires
Question écrite n° 5417

Texte de la question

Mme Mélanie Thomin attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les difficultés financières rencontrées par les associations tutélaires de majeurs en situation de handicap
(exerçant des activités de protection juridique dans le cadre de mesures de protection légale) en raison de
l'application de l'arrêté du 26 juin 2024, portant extension de la « prime Ségur » aux professionnels de la
protection juridique des majeurs. Si cette extension de revalorisation salariale est essentielle pour reconnaître
l'engagement des salariés travaillant auprès des majeurs protégés, elle demeure néanmoins insuffisante, en
raison de l'absence de financement de cette prime par l'État. Le manque de compensation financière place les
associations tutélaires dans une situation délicate, les empêchant de supporter cette hausse salariale sans un
soutien financier approprié. En 2024, les services et associations tutélaires ont dû avancer 32 millions d'euros
pour verser cette prime, montant qui devrait atteindre 64 millions d'euros en 2025. Dans ce contexte,
l'association ELIANCE, qui assure la gestion de deux services de protection juridique des majeurs dans les
départements du Finistère et du Morbihan, a par exemple été contrainte d'avancer 156 600 euros en 2024.
Ainsi, elle lui demande quelles mesures concrètes elle envisage de mettre en place pour assurer le financement
de la prime Ségur, afin de permettre aux associations tutélaires de faire face à ces charges financières
croissantes et de garantir le maintien de la qualité des services rendus aux majeurs protégés.
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